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Résumé
La nature de la gouvernance commerciale au XXIe siècle est grandement influencée par l'évolution du commerce international.  Au cours des deux dernières décennies, le commerce a connu de profondes mutations.  Au XXe siècle, c'était un concept simple – l'échange de marchandises à travers les frontières, et les accords commerciaux étaient simples eux aussi.  Au XXIe siècle, suite au "deuxième dégroupage" lié à la mondialisation, les flux commerciaux internationaux sont devenus bien plus complexes, impliquant de multiples échanges de biens, de services et d'investissements avec le savoir‑faire nécessaire en matière de gestion, de technique, de conception et de commercialisation, dans le cadre des réseaux de production délocalisés.  Aujourd'hui, le commerce oblige à avoir des activités à l'étranger et à gérer un réseau d'installations de production interconnectées.  Ce changement de nature du commerce international appelle une nouvelle forme de gouvernance commerciale internationale.  De nombreuses politiques et pratiques considérées comme essentiellement nationales au XXe siècle ont pris une dimension commerciale internationale au XXIe siècle.  Cette séance aborde l'ensemble des questions soulevées par ces changements et examine leurs implications pour les politiques publiques.
1.
Exposés des intervenants
Les participants ont présenté un certain nombre de données factuelles concernant notamment:  la part croissante des pays émergents dans le commerce;  les centres de production régionaux et les chaînes d'approvisionnement;  et l'émergence d'une économie mondiale multipolaire.  Selon eux, le commerce du XXIe siècle a besoin de nouvelles disciplines.  Les chaînes d'approvisionnement mondiales imposent une plus grande interconnexion des politiques concernant le commerce, l'investissement, les services et la propriété intellectuelle.

M. Richard Baldwin, de l'IHEID, a proposé de créer une "OMC 2.0" ou une "organisation des chaînes d'approvisionnement mondiales", au sein de laquelle les entreprises participeraient aux négociations.  Il a lancé l'idée d'une participation universelle à cette OMC 2.0 et de la suppression des dispositions relatives au traitement spécial et différencié.  Les questions traitées pourraient être celles qui figurent dans les accords commerciaux régionaux conclus à l'initiative des États‑Unis, comme l'investissement, les mouvements de capitaux, les visas, la politique de la concurrence et les droits de propriété intellectuelle.
M. Bernard Hoekman, de la Banque mondiale, a évoqué plusieurs approches nouvelles pour actualiser les règles de l'OMC.  On pourrait notamment utiliser davantage des approches plurilatérales fondées sur une "masse critique", ou adopter une démarche fondée sur les "processus d'entreprise", avoir plus de flexibilité dans la définition des programmes de négociation, mettre moins l'accent sur la réciprocité et les engagements contraignants, et faire en sorte que l'OMC serve à identifier les bonnes pratiques.  Par exemple, dans le domaine de la facilitation des échanges, plusieurs services, comme la distribution, le transport et la logistique, ne sont pas abordés.  Il serait bon d'identifier des "ensembles" de politiques qui présentent un intérêt du point de vue des processus d'entreprise et des chaînes d'approvisionnement.
M. Jaime de Melo, de l'Université de Genève, a abordé la question de la gouvernance mondiale sous l'angle des négociations sur le commerce et l'environnement.  Il a examiné les progrès accomplis dans la libéralisation des biens et services environnementaux et a énuméré les principales difficultés rencontrées, notamment le comportement stratégique (un atout lorsque les négociations sont multidimensionnelles), la difficulté de définir les biens environnementaux et les différences de perceptions et d'intérêts entre les Membres.

2.
Questions et observations de l'assistance
L'assistance a posé des questions au sujet des implications des chaînes d'approvisionnement mondiales pour les pays les moins avancés et de l'avenir des dispositions relatives au traitement spécial et différencié, et a discuté de la faisabilité de certaines propositions.
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